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16e séance 

ACCORD FRANCE-SUISSE RELATIF À LA 
RESTRUCTURATION DE LA PLATEFORME 

DOUANIÈRE DE SAINT-LOUIS – BÂLE 
Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 

relatif à la restructuration de la plate–forme 
douanière de saint–louis - bâle sur l’autoroute a35,  
en france entre le gouvernement de la république 

française et le conseil fédéral suisse 

Texte adopté par la commission – no 225 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord relatif à la restruc
turation de la plate-forme douanière de Saint-Louis - Bâle sur 
l’autoroute A35, en France entre le Gouvernement de la 
République française et le Conseil fédéral suisse, signé à 
Berne le 31 mars 2021, et dont le texte est annexé à la 
présente loi. 

RÉGIME DE RÉÉLECTION DES JUGES CONSULAIRES 
DANS LES TRIBUNAUX DE COMMERCE 

Proposition de loi visant à actualiser le régime  
de réélection des juges consulaires dans les tribu

naux de commerce 

Texte adopté par la commission – no 296 

Articles 1er et 2 
(Suppression maintenue) 

Article 3 
(Non modifié) 

1 I. – L’article L. 723–4 du code de commerce est ainsi 
modifié : 

2 1° A Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

3 1° Au 1°, la deuxième occurrence du mot : « et » est 
remplacée par le mot : « ou » ; 

4 1° bis Aux 3° et 4°, après le mot : « procédure », sont 
insérés les mots : « de sauvegarde, » ; 

5 2° Au 4° bis, la première occurrence du mot : « fait » 
est supprimée ; 

6 2° bis Au 5°, après le mot : « qualités », sont insérés les 
mots : « et fonctions » ; 

7 3° Le dernier alinéa est remplacé par un II ainsi 
rédigé : 

8 « II. – Sont également éligibles, s’ils sont âgés de 
trente ans au moins et satisfont aux conditions prévues 
aux 2° à 5° du I du présent article : 

9 « 1° Les membres en exercice des tribunaux de 
commerce ainsi que les anciens membres de ces tribu
naux ayant exercé les fonctions de juge de tribunal de 
commerce pendant au moins six années et n’ayant pas été 
réputés démissionnaires. Lorsque ces personnes se 
portent candidates dans un tribunal non limitrophe de 
celui dans lequel elles ont été élues, elles doivent être 
domiciliées ou disposer d’une résidence dans le ressort 
du tribunal où elles candidatent ou dans le ressort des 
tribunaux limitrophes ; 

10 « 2° Les cadres qui exercent des fonctions impliquant 
des responsabilités de direction commerciale, technique 
ou administrative au sein des entreprises ou des établis
sements inscrits au répertoire des métiers ou mentionnés 
au II de l’article L. 713–1 situés dans le ressort du 
tribunal de commerce ou dans le ressort des tribunaux 
limitrophes. Les candidats doivent être employés dans 
l’un de ces ressorts. » 

11 II. – À la première phrase du 2° du II de l’article 
L. 723–4 du code de commerce, dans sa rédaction résul
tant du I du présent article, les mots : « répertoire des 
métiers » sont remplacés par les mots : « registre national 
des entreprises en tant qu’entreprise ou établissement du 
secteur des métiers et de l’artisanat ». 

12 III. – Le II du présent article est applicable à compter 
du 1er janvier 2023. 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2023 

Texte du projet de loi – no 273 

Après l’article 3  
(suite) 

Amendement no 1696  présenté par M. Jolivet. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
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Au premier alinéa du 2° du II de l’article 150 U du code 
général des impôts, après la première occurrence du mot : 
« France », sont insérés les mots : « avant le 31 décembre 
2022 ». 

Amendement no 3124  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve, rapporteur général au nom de la commission 
des finances, Mme Dalloz, Mme Louwagie, Mme Bonnivard, 
M. Hetzel, M. Fabrice Brun, Mme Anthoine, M. Bony, 
M. Bourgeaux, M. Brigand, Mme Corneloup, M. Descoeur, 
Mme Duby-Muller, Mme Gruet, M. Forissier, M. Kamardine, 
M. Portier, M. Seitlinger, Mme Tabarot, M. Thiériot, 
Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry, M. de Fournas, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Lechanteux, 
Mme Lelouis, Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, 
M. Muller, Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Ville
dieu, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berte
loot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, 
M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte 
et Mme Lavalette. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié :  

1° La première phrase du 5° du II de l’article 150 U est 
ainsi modifiée :  

a) Après le mot : « maritime » sont insérés les mots : « , 
d’opérations exonérées de la taxe de publicité foncière ou, le 
cas échéant, du droit d’enregistrement conformément à 
l’article 708 du présent code, » ; 

b) À la fin, les mots : « même code » sont remplacés par les 
mots : « code rural et de la pêche maritime » ; 

2° Après le premier alinéa de l’article 708, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Ces dispositions s’appliquent également aux échanges 
réalisés en dehors du périmètre prévu au deuxième alinéa 
de l’article L. 124–3 du même code lorsque les immeubles 
échangés sont situés dans l’aire de production d’une même 
appellation d’origine contrôlée et sont affectés à la produc
tion de produits de ladite appellation. Lorsque l’un ou l’autre 
des immeubles échangés est donné à bail, l’accord du ou des 
preneurs doit être recueilli dans l’acte d’échange. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1552  présenté par Mme Brulebois, no  

2960  présenté par M. de Fournas, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, 
M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, 
M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu et no 2984  présenté par 
M. Dirx. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° À la première phrase du 5° du II de l’article 150 U, après 

le mot : « maritime », sont insérés les mots : « , d’opérations 
exonérées de la taxe de publicité foncière ou, le cas échéant, 
du droit d’enregistrement conformément à l’article 708 du 
code général des impôts, ». 

2° Après le premier alinéa de l’article 708, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Ces dispositions s’appliquent également aux échanges 
réalisés en dehors du périmètre prévu au deuxième alinéa 
de l’article L. 124–3 du code rural et de la pêche maritime 
lorsque les immeubles échangés sont situés dans l’aire de 
production d’une même appellation d’origine contrôlée et 
sont affectés à la production de produits de ladite appellation. 
Lorsque l’un ou l’autre des immeubles échangés est donné à 
bail, l’accord du ou des preneurs doit être recueilli dans l’acte 
d’échange. » ; 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 793  présenté par M. Peu, Mme Lebon, 
M. Sansu, M. Tellier, Mme Bourouaha, M. Brotherson, 
M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, 
M. Rimane, M. Roussel, M. William et M. Wulfranc, no  

915  présenté par M. de Courson, M. Mathiasin, M. Morel- 
À-L’Huissier et Mme Youssouffa et no 2609  présenté par 
M. Taché, Mme Sas, Mme Arrighi, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Bayou, Mme Belluco, M. Fournier, 
Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sebaihi, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
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I. – Le 7° du II de l’article 150 U du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

1° À la fin du premier alinéa, les mots : « jusqu’au 31 
décembre 2022 » sont supprimés ; 

2° Le a est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« L’exonération s’applique également lorsque l’acquisition 
porte sur un immeuble bâti que l’acquéreur s’engage à 
affecter à une opération de logement social dans les cinq 
ans » ; 

3° Après le mot : « sociaux », la fin de la première phrase du 
quatrième alinéa est ainsi rédigée : « sur laquelle le cession
naire s’est engagé par rapport à la surface totale des construc
tions du programme immobilier. » 

4° À l’avant-dernier alinéa, après les trois occurrences du 
mot : « achèvement », sont insérés les mots : « ou d’affecta
tion ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 657  présenté par Mme Louwagie, 
M. Forissier, Mme Bonnivard, M. Neuder, Mme Dalloz, 
M. Nury, M. Jean-Pierre Vigier, M. Kamardine, 
Mme Valentin, Mme Corneloup, M. Descoeur, M. Brigand, 
Mme Duby-Muller, Mme Blin, M. Hetzel, M. Cinieri, 
Mme Anthoine, M. Portier, M. Taite, M. Pauget, 
M. Fabrice Brun, M. Dubois, M. Rolland, M. Vincendet, 
M. Thiériot et M. Emmanuel Maquet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa du 7° du II de l’article 150 U du 

code général des impôts, l’année : « 2022 » est remplacée par 
l’année : « 2027 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2201  présenté par M. Bazin et 
Mme Louwagie. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa du 7° du II de l’article 150 U du 

code général des impôts, l’année : « 2022 » est remplacée par 
l’année : « 2026 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2203  présenté par M. Bazin et 
Mme Louwagie. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa du 7° du II de l’article 150 U du 

code général des impôts, l’année :« 2022 » est remplacée par 
l’année : « 2025 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 2021  présenté par M. de Courson, 
M. Castellani, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Naegelen, M. Serva et Mme Youssouffa, no  

2637  présenté par M. Taché, Mme Sas, Mme Arrighi, 
M. Ben Cheikh, M. Bayou, Mme Belluco, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sebaihi, Mme Taillé-Polian et M. Thierry et no 2781  
présenté par M. Peu, Mme Bourouaha, M. Brotherson, 
M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, 
M. William et M. Wulfranc. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le II de l’article 150 U du code général des impôts est 

ainsi modifié :  
1° À la fin du premier alinéa du 7° , l’année : « 2022 » est 

remplacée par l’année : « 2024 » ; 
2° Au premier alinéa du 8° , l’année : « 2022 » est remplacée 

par l’année : « 2024 ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 3175  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve, rapporteur général au nom de la commission 
des finances, M. de Courson, M. Castellani, M. Mathiasin, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Saint-Huile et M. Taupiac, no  

1727  présenté par M. Jolivet, no 1876  présenté par 
M. de Courson, M. Pancher, M. Naegelen, M. Acquaviva, 
Mme Bassire, M. Guy Bricout, M. Jean-Louis Bricout, 
Mme Descamps, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Panifous, M. Saint-Huile, 
M. Serva, M. Taupiac, M. Warsmann et Mme Youssouffa et  
no 2205  présenté par M. Bazin et Mme Louwagie. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – À la fin du premier alinéa du 7° du II de l’article 150 

U du code général des impôts, l’année : « 2022 » est 
remplacée par l’année : « 2024 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2207  présenté par M. Bazin et 
Mme Louwagie. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa du 7° du II de l’article 150 U du 

code général des impôts, l’année : « 2022 » est remplacée par 
l’année : « 2023 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2246  présenté par M. Thierry, 
Mme Arrighi, M. Ben Cheikh, Mme Sas, M. Bayou, 
Mme Belluco, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, 
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M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sebaihi, 
M. Taché et Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Après l’article 150 UD du code général des impôts, il 

est inséré un article 150 UE ainsi rédigé : 
« Art. 150 UE. – I. – Les plus-values réalisées par les 

communes lors de la cession à titre onéreux de biens immobi
liers non bâtis constituant un bois communal ou une forêt 
communale soumis et non soumis au régime forestier sont 
passibles d’un impôt sur les plus-values immobilières dans les 
conditions prévues aux articles 150 V à 150 VE, sans qu’il 
puisse être fait application des abattements prévus au I de 
l’article 150 VC. » 

II. – Les dispositions du I ne s’appliquent pas lorsque 
l’acquéreur s’engage à conserver la vocation forestière des 
parcelles et à respecter la réglementation forestière. 

III. – Le taux d’imposition du régime commun sur les 
plus-values immobilières s’applique aux dispositions du I. 

Amendements identiques : 

Amendements no 2639  présenté par M. Taché, Mme Sas, 
Mme Arrighi, M. Ben Cheikh, M. Bayou, Mme Belluco, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sebaihi, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry et no 2783  présenté par M. Peu, Mme Bourouaha, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Dharréville, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Monnet, M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, 
M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Après la première phrase du premier alinéa du I de 

l’article 150 VB, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Ce 
prix est corrigé, dans des conditions fixées par décret, afin de 
tenir compte de l’effet de l’érosion de la valeur de la monnaie 
pendant la durée de détention du bien. » ; 

2° Les six premiers alinéas du I de l’article 150 VC sont 
remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« I. – Pour la prise en compte de l’effet de l’érosion de la 
valeur de la monnaie mentionnée au I de l’article 150 VB, 
dans l’établissement du prix d’acquisition, la durée de déten
tion est décomptée : » ; 

3° À la fin de la première phrase de l’article 200 B, le taux : 
« 19 % » est remplacé par le taux : « 9 % ». 

II. – Le présent article s’applique aux cessions intervenant à 
compter du 1er janvier 2024. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.   

Amendement no 2412  présenté par M. Piquemal, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Portes, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, 
Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
Mme Taurine, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé, 
M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article 150 VC du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Au premier alinéa du I, après la référence : « 150 UC », 

sont insérés les mots : « , autres que des terrains à bâtir définis 
au 1° du 2 du I de l’article 257 ou des droits s’y rapportant ». 

2° Il est rétabli un II ainsi rédigé :  
« II. – La plus-value brute réalisée sur les terrains à bâtir 

définis au 1° du 2 du I de l’article 257 ou les droits s’y 
rapportant est augmentée de : 

« - 4 % pour chaque année de détention au-delà de la 
cinquième ; 

« - 8 % pour chaque année de détention au-delà de la dix- 
septième ; 

« - 12 % pour chaque année de détention au-delà de la 
vingt-quatrième. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 3125  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve, rapporteur général au nom de la commission 
des finances, M. Colombani, M. Acquaviva, M. Guy Bricout, 
M. Castellani et Mme Youssouffa et no 1879  présenté par 
M. Colombani, M. Castellani, M. Acquaviva, Mme Bassire, 
M. Guy Bricout, M. Jean-Louis Bricout, M. de Courson, 
Mme Descamps, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Saint-Huile, M. Serva, M. Taupiac, 
M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Après le I de l’article 150 VC du code général des impôts, il 

est inséré un I bis ainsi rédigé : 
« I bis. – L’abattement mentionné au I du présent article 

ne s’applique pas aux plus-values réalisées au titre des cessions 
portant sur des biens immobiliers situés dans des communes 
appartenant à une zone d’urbanisation continue telle que 
définie à l’article 232 du présent code. » 

Amendement no 374  présenté par M. Ménagé, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
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M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – À la fin de l’article 151 ter du code général des impôts, 

les mots : « à hauteur de soixante jours de permanence par 
an » sont supprimés. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à la taxe 
visée à l’article 235 ter ZD du code général des impôts.         

Amendements identiques : 

Amendements no 312  présenté par Mme Frigout, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Lépinau, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu, no 595  présenté par 
M. Meizonnet, no 934  présenté par M. de Courson, M. Castel
lani, M. Mathiasin, M. Morel-À-L’Huissier et 
Mme Youssouffa, no 1281  présenté par Mme Anthoine, 
M. Brigand, M. Vincendet et Mme Frédérique Meunier, no  

1293  présenté par M. Bazin et Mme Louwagie, no 1365  
présenté par Mme Ménard et no 2897  présenté par M. Dirx. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. -  Le I de l’article 151 septies du code général des impôts 

est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les seuils de recettes mentionnées ci-dessus sont rééva

luées chaque année au 1er janvier en application de l’indice 
mensuel des prix à la consommation et arrondies à l’euro le 
plus proche. » 

II. -  Le I du présent article s’applique aux exercices ouverts 
à compter du 1er janvier 2022. 

III. -  La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1409  présenté par M. Forissier, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Viry, M. Di Filippo, Mme Louwagie, 
M. Dumont, Mme Anthoine, M. Portier, M. Brigand, 
M. Rolland, M. Bazin, M. Boucard, M. Dubois et M. Le Fur. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I -  Le II de l’article 151 septies du code général des impôts 

est ainsi modifié : 
1° Au a du 1° , le montant : « 250 000 € » est remplacé par 

le montant : « 400 000 € » ; 
2° Le 2° est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, le montant : « 250 000 € » est 

remplacé par le montant : « 400 000 € » et le montant : 
« 350 000 € » est remplacé par le montant : « 500 000 € » ; 

b) Au a, le montant : « 350 000 € » est remplacé par le 
montant : « 500 000 € » ; 

c) Au deuxième alinéa du b, le montant : « 250 000 € » est 
remplacé par le montant : « 400 000 € » ; 

d) Au dernier alinéa du même b, le montant : « 350 000 € » 
est remplacé par le montant : « 500 000 € ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 686  présenté par Mme Valentin, 
Mme Gruet, M. Bony, Mme Frédérique Meunier, M. Kamar
dine, M. Descoeur, Mme Tabarot, M. Dubois et Mme Bazin- 
Malgras. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le II de l’article 151 septies du code général des impôts 

est ainsi modifié : 
1° Le 1° est ainsi modifié : 
a) Au a , le montant : « 250 000 € » est remplacé par le 

montant : « 300 000 € » 
b) Au b , le montant : « 90 000 € » est remplacé par le 

montant : « 108 000 € » 
2° Au premier alinéa du 2° , le montant :« 350 000 € » 

est remplacé par le montant :« 420 000 € »  et le montant : 
« 126 000 € » est remplacé par le montant : « 151 200 € » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 112  présenté par M. Descoeur, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Neuder, M. Kamardine, M. Viry, 
M. Bourgeaux, M. Cinieri, M. Forissier, M. Taite, M. Bony, 
M. Dive, M. Dubois, M. Rolland, Mme Valentin et M. Breton, 
no 349  présenté par Mme Louwagie, M. Gosselin, M. Nury, 
Mme Corneloup, M. Vincendet, Mme Alexandra Martin, 
M. Hetzel, Mme Anthoine, Mme Bonnivard, M. Bazin, 
M. Portier, M. Brigand, Mme Gruet et M. Meyer Habib, no  

666  présenté par M. Le Fur, M. Cordier, Mme Tabarot et 
M. Thiériot, no 765  présenté par M. Di Filippo, no 1052  
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présenté par M. de Courson, M. Castellani, M. Mathiasin, 
M. Morel-À-L’Huissier et Mme Youssouffa et no 3272  
présenté par Mme Dalloz. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 151 septies du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Le II est ainsi modifié : 
a) Après la seconde occurrence du mot : « meublés » la fin 

du a du 1° est supprimée ; 
b) Après le b du 1° , il est inséré un c ainsi rédigé : 
« c)  350 000 € s’il s’agit d’entreprises exerçant une activité 

agricole ; » 
c) Au premier alinéa du 2° , les mots : « et, lorsque les 

recettes sont supérieures à 90 000 € et inférieures à 126 
000 €, pour les entreprises mentionnées au b du 1° » sont 
remplacés par les mots : « , lorsque les recettes sont 
supérieures à 90 000 € et inférieures à 126 000 €, pour les 
entreprises mentionnées au b du 1° et, lorsque les recettes 
sont supérieures à 350 000 € et inférieures à 450 000 €, pour 
les entreprises mentionnées au c du 1° » ; 

d) Après le b du 2° , il inséré un c ainsi rédigé : 
« c) Pour les entreprises mentionnées au c du 1° , un taux 

égal au rapport entre, au numérateur, la différence entre 450 
000 € et le montant des recettes et, au dénominateur, le 
montant de 100 000 €. » ; 

e) Les deux derniers alinéas du 2° sont ainsi rédigés : 
« Lorsque l’activité de l’entreprise se rattache à deux ou 

trois catégories définies aux a, b et c du 1° , l’exonération 
totale n’est applicable que si le montant global des recettes est 
inférieur ou égal à 350 000 € et si le montant des recettes 
afférentes aux activités définies au a du 1° est inférieur ou égal 
à 250 000 € et le montant des recettes afférentes aux activités 
définies au b du 1° est inférieur ou égale à 90 000 €. 

« Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, si le 
montant global des recettes est inférieur à 450 000 € et si 
le montant des recettes afférentes aux activités définies 
respectivement aux a et b du 1° est inférieur respectivement 
à 350 000 € et 126 000 €, le montant exonéré de la plus- 
value est déterminé en appliquant le moins élevé des trois 
taux qui aurait été déterminé dans les conditions fixées au 
2° si l’entreprise avait réalisé le montant global de ses recettes 
dans la catégorie visée au c du 1° ou si l’entreprise n’avait 
réalisé que des activités visées au a ou au b du 1° . » ; 

2° À la première phrase du III, la référence : « a » est 
remplacée par la référence : « c ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue aux au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des impositions 
sur les biens et services. 

Amendement no 2990  présenté par M. Dirx. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le 1 du V de l’article 151 septies A du code général des 

impôts est ainsi modifié : 
1° Après le mot : « retraite », la fin du b est ainsi rédigée : 

« dans les deux années suivant sa cessation ; » ; 
2° À la fin du c, les mots : « d’un an » sont remplacés par les 

mots : « de deux ans ». 

Amendement no 3480  présenté par M. Mattei, M. Laqhila, 
M. Geismar, Mme Perrine Goulet, Mme Ferrari, M. Lecamp, 
Mme Babault, M. Balanant, Mme Bannier, M. Berta, 
M. Blanchet, M. Bolo, M. Bourlanges, Mme Brocard, 
M. Bru, M. Cosson, M. Croizier, M. Cubertafon, 
M. Daubié, Mme Desjonquères, M. Esquenet-Goxes, 
M. Falorni, Mme Folest, M. Fuchs, Mme Gatel, M. Gumbs, 
M. Isaac-Sibille, Mme Jacquier-Laforge, Mme Josso, M. Lainé, 
Mme Lasserre, M. Latombe, Mme Lingemann, Mme Luquet, 
M. Mandon, M. Martineau, Mme Mette, M. Millienne, 
Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
M. Turquois, Mme Vichnievsky, M. Philippe Vigier et 
M. Zgainski. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 151 septies B est ainsi modifié : 
a) Au I, les mots : « après application d’un abattement de 

10 % pour chaque année de détention échue au titre de 
l’exercice de réalisation de la plus-value au-delà de la 
cinquième » sont remplacés par les mots : « selon le régime 
fixé par l’article 200 A » ; 

b) Le II est complété par un 3° ainsi rédigé : 
« 3° Pour le calcul des plus-values mentionnées au I, est 

appliqué un coefficient d’érosion monétaire tenant compte 
de la durée écoulée entre la date d’acquisition du bien et celle 
de sa cession. » 

3° Le A du 1 de l’article 200 A est complété par un 3° ainsi 
rédigé : 

« 3° Les plus-values à long terme soumises au régime 
des articles 39 duodecies à 39 quindecies réalisées dans le 
cadre d’une activité commerciale, industrielle, artisanale, 
libérale ou agricole mentionnée à l’article 151 septies B du 
même code. » 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2024 pour 
les propriétés non bâties de toute nature au sens de 
l’article 1393 du présent code et à compter du 1er janvier 
2025 pour les propriétés bâties au sens de l’article 1380 du 
présent code.  

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 454  présenté par M. Pauget, M. Kamar
dine, M. Bony, Mme Frédérique Meunier, M. Schellenberger, 
Mme Bazin-Malgras, M. Neuder, Mme Gruet, M. Boucard, 
Mme Alexandra Martin, Mme Corneloup, M. Viry, M. Taite, 
Mme Anthoine, M. Portier, M. Descoeur, M. Rolland, 
M. Ciotti, Mme D’Intorni et M. Dubois. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 4 quater du VIII de la première sous-section de la 

section II du chapitre premier du titre premier de la première 
partie du livre premier du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° L’intitulé est ainsi modifié : 
a) Le mot : « partielle » est supprimé ; 
b) Sont ajoutés les mots : « et de la contribution au 

remboursement de la dette sociale ». 
2° L’article 154 quinquies est ainsi modifié : 
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a) Le I est ainsi modifié : 
i) À la première phrase, les mots : « , à hauteur de 6,8 

points ou, pour les revenus mentionnés au II de l’article 
L. 136–8 du même code, à hauteur de 3,8 points lorsqu’elle 
est prélevée au taux de 3,8 % ou 6,2 %, à hauteur de 4,2 
points lorsqu’elle est prélevée au taux de 6,6 % et à hauteur 
de 5,9 points lorsqu’elle est prélevée au taux de 8,3 %, » sont 
supprimés ; 

ii) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « La contribution 
prévue au I de l’article 14 de l’ordonnance no 96–50 du 24 
janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale est 
admise en déduction du revenu imposable de l’année de son 
paiement. » ; 

b) À la fin du premier alinéa du II, les mots : « , à hauteur 
de 6,8 points » sont supprimés. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 763  présenté par M. Di Filippo. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – La première phrase du I de l’article 154 quinquies du 

code général des impôts est remplacée par deux phrases ainsi 
rédigées : 

« L’impôt sur le revenu s’applique sur les revenus d’activité 
et de remplacement nets, déductions faites de toutes les 
cotisations mises à la charge des salariés. La notion de 
revenu net imposable est supprimée. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2808  présenté par M. Leseul, 
Mme Pires Beaune, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, Mme Jourdan, M. Delaporte, Mme Pic, 
M. Vallaud, M. Aviragnet, Mme Battistel, M. Califer, 
M. David, M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier et M. Vicot. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Après l’article 155 A du code général des impôts, est 

inséré un article 155 AA ainsi rédigé : 
« Art. 155 AA. – Il est créé une contribution de solidarité 

nationale due par les ressortissants français dont le domicile 
fiscal est situé hors de France, dans les conditions fixées au 
présent article. 

« Les ressortissants français dont le domicile fiscal est situé 
hors de France déclarent chaque année à l’administration 
fiscale leurs revenus non imposés en France ainsi que le 
montant total des impositions de toute nature acquitté sur 
ces revenus. 

« Ces ressortissants sont redevables d’une contribution 
égale à 10 % de la fraction des revenus mentionnés à 
l’alinéa précédent compris entre 4,75 et 5,5 fois le plafond 
annuel mentionné à l’article L. 241–3 du code de la sécurité 
sociale. Le taux est porté à 20 % pour la fraction des revenus 
compris entre 5,5 et 6,5 fois ce plafond annuel. Le taux est 

porté à 30 % pour la fraction des revenus compris entre 6,5 
et 7,5 fois ce plafond annuel. Le taux est porté à 40 % pour la 
fraction des revenus au-delà de 7,5 fois ce plafond annuel. 

« Dans les cas où la somme de cette contribution et des 
impositions mentionnées au deuxième alinéa dépasse le 
montant des impositions sur le revenu qui auraient été 
dues si les revenus mentionnés au deuxième alinéa avaient 
été imposés en France, la contribution est réduite afin que la 
somme de la contribution et des impositions mentionnées 
soit égales au montant des impositions qui auraient été dues 
si les revenus mentionnés au deuxième alinéa avaient été 
imposées en France. 

« Le produit de la contribution de solidarité nationale est 
affecté au budget de l’État. 

« Les conditions d’application du présent article sont fixées 
par un décret. » 

II. – Les dispositions du présent article sont applicables aux 
revenus perçus au titre de l’année 2022. 

Les ressortissants français dont le domicile fiscal est situé 
hors de France déclarent avant le 30 juin 2022 à l’adminis
tration fiscale leurs revenus non imposés en France ainsi que 
le montant total des impositions de toute nature acquitté sur 
ces revenus. 

Amendement no 2563  présenté par M. Bazin et 
Mme Louwagie. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – À la fin de l’avant-dernière phrase et à la dernière 

phrase du deuxième alinéa du 3° du I de l’article 156 du 
code général des impôts, le montant : « 10 700 € » est 
remplacé par le montant : « 16 280 € ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 761  présenté par M. Di Filippo. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Après le troisième alinéa du 3° du I de l’article 156 du 

code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« La limite mentionnée au deuxième alinéa du présent 

3° ne s’applique pas aux déficits générés par les dépenses 
d’amélioration de la qualité énergétique visées à l’article 278– 
0 bis A. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2562  présenté par M. Bazin et 
Mme Louwagie. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Après le troisième alinéa du 3° du I de l’article 156 du 

code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« La limite mentionnée au deuxième alinéa est portée à 16 

280 € pour les contribuables qui constatent un déficit foncier 
sur un bien ayant fait l’objet de dépenses de travaux en faveur 
de la rénovation énergétique permettant de passer d’une 
classe énergétique E, F ou G au sens de l’article L. 173–1– 
1 du code de la construction et l’habitation à une classe de 
performance énergétique A, B, C ou D. » 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 13 OCTOBRE 2022 9 



II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 371  présenté par M. Ménagé, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 3° du II de l’article 156 du code général des impôts 

est ainsi rétabli : 
« 3° Sur option des bénéficiaires âgés de trente ans au plus 

au 1er janvier de l’année d’imposition, les échéances versées à 
un établissement de crédit au titre du remboursement d’un 
prêt destiné à financier des études secondaires ou supérieures 
dans la limite de la moitié de leur montant. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à la taxe 
visée à l’article 235 ter ZD du code général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 307  présenté par Mme Louwagie, 
Mme Bonnivard, M. Fabrice Brun, Mme Gruet, 
M. Brigand, M. Vincendet, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
M. Descoeur, Mme Tabarot, M. Cinieri, M. Nury, M. Kamar
dine, M. Hetzel, M. Cordier, M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Alexandra Martin, Mme Anthoine, M. Neuder, 
M. Gosselin, M. Seitlinger, M. Bazin, M. Viry, M. Forissier, 
M. Taite et M. Meyer Habib, no 542  présenté par Mme Dalloz 
et M. Breton et no 1042  présenté par M. de Courson, M. Castel
lani, M. Mathiasin, M. Morel-À-L’Huissier et 
Mme Youssouffa. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – À la première phrase du 5° bis de l’article 157 du code 

général des impôts, après la référence : « article 163 quinquies 
D » sont insérés les mots : « ou dans le cadre de la gestion 
d’un plan épargne retraite ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1735  présenté par M. Guiraud, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Les 2° à 4° du 3 de l’article 158 du code général des impôts 

sont abrogés. 

Amendement no 3013  présenté par M. Midy, Mme Spille
bout, M. Zulesi, Mme Klinkert, M. Margueritte, Mme Petel, 
M. Ghomi, Mme Piron, M. Cosson, Mme Morel, 
Mme Chandler, M. Fait, M. Rousset, M. Adam, M. Daubié, 
M. Dunoyer, M. Pellerin, Mme Métayer, Mme Delpech, 
M. Royer-Perreaut, Mme Babault, Mme Jacqueline Maquet, 
M. Girardin et Mme Decodts. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I – Le chapitre premier du titre premier de la première 

partie du livre premier du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Le deuxième alinéa du I de l’article 163 bis G est 
supprimé ;  

2° Le 1 du III de l’article 182 A ter est ainsi rédigé : 
« 1. Lorsque le gain net de cession de titres souscrits en 

exercice de bons de souscription de parts de créateur d’entre
prise bénéficie du régime prévu au I de l’article 163 bis G, le 
taux de la retenue à la source est de 12,8 %. La retenue à la 
source est alors libératoire de l’impôt sur le revenu. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3017  présenté par M. Midy, Mme Spille
bout, M. Zulesi, Mme Klinkert, M. Le Gendre, M. Margue
ritte, M. Ghomi, M. Cosson, Mme Morel, Mme Chandler, 
M. Fait, M. Rousset, M. Adam, M. Daubié, M. Dunoyer, 
M. Pellerin, Mme Métayer, Mme Delpech, M. Royer- 
Perreaut, Mme Babault, Mme Jacqueline Maquet et 
Mme Decodts. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – À la première phrase du 2 du II de l’article 163 bis G 

du code général des impôts, le taux : « 25 % » est remplacé 
par le taux : « 5 % ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 
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Amendement no 3016  présenté par M. Midy, Mme Spille
bout, M. Zulesi, Mme Klinkert, M. Le Gendre, M. Margue
ritte, Mme Petel, M. Ghomi, Mme Piron, M. Cosson, 
Mme Morel, Mme Chandler, M. Fait, M. Rousset, 
M. Adam, M. Daubié, M. Dunoyer, M. Pellerin, 
Mme Métayer, Mme Delpech, M. Royer-Perreaut, 
Mme Babault, Mme Jacqueline Maquet, M. Girardin et 
Mme Decodts. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au 5 du II de l’article 163 bis G du code général des 

impôts, le mot : « quinze » est remplacé par le mot : « trente ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 587  présenté par M. Meizonnet, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au 1° du II bis de l’article 163 bis G du code général 

des impôts, les mots :« au II en raison du seul dépassement 
du seuil de capitalisation boursière de 150 millions d’euros » 
sont remplacés par les mots : « aux 2, 4 et 5 du II ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 3127  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve, rapporteur général au nom de la commission 
des finances, M. Fabrice Brun, Mme Anthoine, M. Bony, 
M. Bourgeaux, M. Brigand, Mme Corneloup, M. Descoeur, 
Mme Duby-Muller, M. Forissier, Mme Gruet, M. Kamardine, 
M. Portier, M. Seitlinger, Mme Tabarot, M. Thiériot, 
Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry et no 1106  
présenté par M. Fabrice Brun, Mme Anthoine, M. Bony, 
M. Bourgeaux, M. Boucard, Mme Corneloup, M. Descoeur, 
Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Kamardine, 
Mme Périgault, M. Neuder, Mme Tabarot, M. Taite, 
Mme Valentin, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vatin et M. Viry. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I.  – L’article 167 bis du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Le IV est ainsi rédigé : 
« IV. – Lorsque le contribuable transfère son domicile 

fiscal hors de France dans un État membre de l’Union 
européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention d’assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l’évasion fiscales ainsi qu’une convention 
d’assistance mutuelle en matière de recouvrement ayant une 
portée similaire à celle prévue par la directive 2010/24/UE du 
Conseil du 16 mars 2010, concernant l’assistance mutuelle 
en matière de recouvrement des créances relatives aux taxes, 
impôts, droits et autres mesures, il est sursis au paiement de 
l’impôt afférent aux plus-values et créances constatées dans 
les conditions prévues au I du présent article et aux plus- 
values imposables en application du II. » ; 

2° Le V est ainsi modifié : 
a) Au début du premier alinéa, est insérée la mention : 

« 1. » ; 
b) Après la première occurrence du mot : « État », la fin du 

b est ainsi rédigée : 
« membre de l’Union européenne ou dans un autre État 

partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention d’assistance adminis
trative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales 
ainsi qu’une convention d’assistance mutuelle en matière de 
recouvrement ayant une portée similaire à celle prévue par la 
directive 2010/24/UE du Conseil, du 16 mars 2010, 
précitée, le transfère à nouveau dans un État autre que 
ceux mentionnés au IV. » 

c) Est ajouté un 2 ainsi rédigé : 
« 2. Lorsque le contribuable justifie que son transfert de 

domicile fiscal dans un État ou territoire qui n’est pas partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen, mais qui a 
conclu avec la France une convention d’assistance adminis
trative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales 
ainsi qu’une convention d’assistance mutuelle en matière de 
recouvrement ayant une portée similaire à celle prévue par la 
directive 2010/24/UE du Conseil, du 16 mars 2010, 
précitée, obéit à des raisons professionnelles, aucune 
garantie n’est exigée pour l’application du sursis de 
paiement prévu au 1 du présent V. » 

3° Le premier alinéa du 2 du VII est ainsi modifié : 
a)  À la première phrase, le mot : « deux » est remplacé par 

le mot : « quinze » ; 
b)  La seconde phrase est supprimée ; 
4° Le VIII est ainsi modifié : 
a)  Au premier alinéa du 1, les mots : « l’opération 

d’échange ou d’apport répondant aux conditions d’applica
tion des   articles 150–0 B   ou 150–0 B ter intervenue » sont 
remplacés par les mots : « l’échange entrant dans le champ 
d’application de l’article 150–0 B intervenu » ; 

b)  Au 4, les mots : « des articles 244 bis A ou » sont 
remplacés par les mots : « de l’article » ; 

c)  Au premier alinéa du 4 bis,  les mots : « ou territoire » 
sont supprimés ; 

d) Au premier alinéa du 5, les mots : « ou territoire » sont 
supprimés ; 

5° Le 2 du IX est ainsi modifié : 
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a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
i)  Les mots : « au titre d’une créance mentionnée au 

second alinéa du 1 du I ou d’une plus-value imposable en 
application du II » sont supprimés ; 

ii)  Après la deuxième occurrence du mot : « paiement », les 
mots : « à ce titre » sont supprimés ; 

iii)  Les mots : « au second alinéa du 1 du I et au II » sont 
remplacées par les mots : « aux I et II » ; 

b) Le second alinéa du 2 du IX est supprimé. 
II. – Le III de l’article 112 de la loi no 2018–1317 du 28 

décembre 2018 de finances pour 2019 est abrogé. 

Amendement no 3482  présenté par M. Mattei, M. Laqhila, 
M. Geismar, Mme Perrine Goulet, Mme Ferrari, M. Lecamp, 
Mme Babault, M. Balanant, Mme Bannier, M. Berta, 
M. Blanchet, M. Bolo, M. Bourlanges, Mme Brocard, 
M. Bru, M. Cosson, M. Croizier, M. Cubertafon, 
M. Daubié, Mme Desjonquères, M. Esquenet-Goxes, 
M. Falorni, Mme Folest, M. Fuchs, Mme Gatel, M. Gumbs, 
M. Isaac-Sibille, Mme Jacquier-Laforge, Mme Josso, M. Lainé, 
Mme Lasserre, M. Latombe, Mme Lingemann, Mme Luquet, 
M. Mandon, M. Martineau, Mme Mette, M. Millienne, 
Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
M. Turquois, Mme Vichnievsky, M. Philippe Vigier et 
M. Zgainski. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Après l’article 182 A ter du code général des impôts, il est 

inséré un article 182 A quater ainsi rédigé :  
« Art. 182 A quater. – À compter du 1er janvier 2024, 

donne lieu à l’application d’une retenue à la source la plus- 
value enregistrée lors de la cession de droits sociaux mention
nées à l’article 726. » 

Amendement no 2460  présenté par Mme Le Pen et les 
membres du groupe Rassemblement national. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le I de l’article 194 du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Le tableau du deuxième alinéa est ainsi modifié : 
a) À la sixième ligne de la seconde colonne, le nombre : 

« 2 » est remplacé par le nombre : « 2,5 » ; 
b) À la septième ligne de la seconde colonne, le nombre : 

« 3 » est remplacé par le nombre : « 3,5 » ; 
c) À la huitième ligne de la seconde colonne, le nombre : 

« 3 » est remplacé par le nombre : « 3,5 » ; 
d) À la neuvième ligne de la seconde colonne, le nombre : 

« 4 » est remplacé par le nombre : « 4,5 » ; 
e) À la dixième ligne de la seconde colonne, le nombre : 

« 4 » est nombre par le chiffre : « 4,5 » ; 
f) À la onzième ligne de la seconde colonne, le nombre : 

« 5 » est remplacé par le nombre : « 5,5 » ; 
g) À la douzième ligne de la seconde colonne, le nombre : 

« 5 » est remplacé par le nombre : « 5,5 » ; 
h) À la treizième ligne de la seconde colonne, le nombre : 

« 6 » est remplacé par le nombre : « 6,5 » ; 
i) À la dernière ligne de la seconde colonne, le nombre : 

« 6 » est remplacé par le nombre : « 6,5 ». 

2° Au a, les mots : « chacun des deux premiers » sont 
remplacés par les mots : « le premier » et le mot : « troisième » 
est remplacé par le mot : « deuxième ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3205  présenté par M. Favennec-Bécot , 
M. Benoit, M. Albertini, Mme Violland, M. Plassard et 
M. Larsonneur. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le 1 de l’article 195 du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

1° Après le mot : « distincte », la fin du a est supprimée ; 

2° Après le mot : « guerre », la fin du b est supprimée ; 

3° Après le mot : « ans », la fin de la seconde phrase du e est 
supprimée. 

II. – Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
d’application du présent article.  

III. - La perte de recettes pour l’Etat est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre I er du livre III 
du code des impositions sur les biens et services.           

Amendements identiques : 

Amendements no 31  présenté par M. Cordier, M. Minot, 
M. Kamardine, Mme Corneloup, Mme Gruet, 
Mme Anthoine, M. Descoeur, M. Dive, Mme Duby-Muller, 
M. Le Fur, M. Seitlinger, M. Portier, M. Viry, M. Bony, 
M. Taite, Mme Frédérique Meunier, Mme Valentin, 
M. Brigand, Mme Bazin-Malgras et M. Bourgeaux, no 492  
présenté par Mme Blanc, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, 
M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu, no 764  présenté par 
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M. Di Filippo, no 2358  présenté par Mme Ménard et no 2462  
présenté par Mme Le Pen et les membres du groupe Rassem
blement national. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 1 de l’article 195 du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Après le mot : « distincte », la fin du a est supprimée ; 
2° Après le mot : « guerre » la fin du b est supprimée ; 
3° Après le mot : « ans », la fin de la seconde phrase du e est 

supprimée. 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1333  présenté par M. Benoit, 
Mme Le Hénanff, M. Larsonneur, M. Girardin, 
M. Favennec-Bécot, M. Albertini, Mme Violland, 
Mme Bellamy, M. Travert et M. Christophe. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 1 de l’article 195 du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, après le mot : « parents », sont insérés 

les mots : « lorsqu’il est inférieur à un plafond fixé par 
décret, » ; 

2° Après le mot : « distincte », la fin du a est supprimée ; 
3° Après le mot : « guerre » la fin du b est supprimée ; 
4° Après le mot : « ans », la fin de la seconde phrase du e est 

supprimée. 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 679  présenté par Mme Valentin, 
Mme Gruet, M. Bony, Mme Frédérique Meunier, M. Kamar
dine, M. Descoeur, Mme Tabarot, Mme Petex-Levet et 
Mme Bazin-Malgras et no 835  présenté par Mme Corneloup 
et M. Bourgeaux. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au f du 1 de l’article 195 du code général des impôts, 

les trois occurrences du nombre : « 74 » sont remplacées par 
le nombre : « 70 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 3128  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve, rapporteur général au nom de la commission 
des finances, M. Cinieri, M. Jean-Pierre Vigier, M. Taite, 
M. Cordier, M. Bourgeaux, Mme Corneloup, M. Dive, 
Mme Anthoine, M. Descoeur, M. Neuder, Mme Valentin, 
M. Kamardine, Mme Petex-Levet, Mme Duby-Muller et 
M. Portier, no 476  présenté par Mme Blanc, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabro
lier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, 
M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Lechanteux, 
Mme Lelouis, Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, 
M. Muller, Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli et M. Ville
dieu, no 522  présenté par M. de Courson, no 986  présenté par 
M. Morel-À-L’Huissier, Mme Bassire, M. Acquaviva, 
M. Guy Bricout, M. Jean-Louis Bricout, M. Castellani, 
M. Colombani, Mme Descamps, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Molac, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Saint-Huile, M. Serva, M. Taupiac, 
M. Warsmann et Mme Youssouffa, no 1266  présenté par 
M. Tellier, Mme Lebon, M. Sansu, Mme Bourouaha, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Dharréville, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, M. Roussel, M. William et 
M. Wulfranc et no 2764  présenté par Mme Le Pen et les 
membres du groupe Rassemblement national. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au f du 1 de l’article 195 du code général des impôts, 

les mots : « moins de 74 ans ayant bénéficié de la retraite » 
sont remplacés par les mots : « plus de 60 ans titulaires de la 
carte ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 272 

sur l’amendement no 761 de M. Di Filippo après l’article 3 du projet de 
loi de finances pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 138 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 131 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 57 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 51 

M. Damien Adam, M. Belkhir Belhaddad, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, Mme Chantal Bouloux, M. Bertrand 
Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Céline Calvez, 
Mme Eléonore Caroit, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Mireille Clapot, 
M. François Cormier-Bouligeon, Mme Christine Decodts, 
Mme Julie Delpech, M. Benjamin Dirx, M. Philippe Fait, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, M. Éric Girardin, 
Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, M. Benjamin Haddad, 
M. Jean-Michel Jacques, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel 
Labaronne, M. Pascal Lavergne, Mme Sandrine Le Feur, 
M. Gilles Le Gendre, Mme Patricia Lemoine, M. Sylvain 
Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Louis Margueritte, 
M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, Mme Lysiane 
Métayer, M. Paul Midy, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Béatrice Piron, Mme Claire Pitollat, M. Jean-Pierre 
Pont, M. Xavier Roseren, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bruno 
Studer, M. David Valence, Mme Corinne Vignon, 
M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert et M. Christopher 
Weissberg. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 37 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe 
Barthès, M. Frédéric Cabrolier, M. Roger Chudeau, 
Mme Annick Cousin, M. Grégoire de Fournas, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
Mme Christine Engrand, M. Thierry Frappé, M. Daniel 
Grenon, M. Michel Guiniot, M. Joris Hébrard, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre 
Loubet, Mme Michèle Martinez, M. Bryan Masson, 
Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, M. Pierre 
Meurin, M. Serge Muller, Mme Mathilde Paris, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 

Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Lionel Tivoli et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 5 

Mme Ségolène Amiot, M. Carlos Martens Bilongo, M. Hendrik 
Davi, M. Sébastien Rome et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 7 

M. Gabriel Amard, M. Sylvain Carrière, M. Éric Coquerel, 
Mme Sylvie Ferrer, M. Bastien Lachaud, M. Antoine 
Léaument et Mme Nathalie Oziol. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 7 

M. Ian Boucard, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Fabien Di 
Filippo, M. Pierre-Henri Dumont, M. Marc Le Fur, 
Mme Véronique Louwagie et Mme Isabelle Valentin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 16 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, M. Christophe 
Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, 
M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina Ferrari, 
Mme Estelle Folest, M. Luc Geismar, M. Mohamed 
Laqhila, Mme Delphine Lingemann, M. Éric Martineau, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, Mme Josy 
Poueyto et M. Frédéric Zgainski. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 2 

Mme Marie-Noëlle Battistel et M. Philippe Brun. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 1 

M. Thierry Benoit. 

Contre : 5 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, M. Didier Lemaire, 
Mme Lise Magnier et M. Philippe Pradal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 4 
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Mme Christine Arrighi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben 
Cheikh et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Yannick Monnet et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 273 

sur l’amendement no 1735 de M. Guiraud après l’article 3 du projet de 
loi de finances pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 189 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 189 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 95 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 47 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 66 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Jean-Philippe 
Ardouin, M. Belkhir Belhaddad, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, Mme Chantal Bouloux, M. Bertrand 
Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Céline Calvez, 
Mme Eléonore Caroit, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, 
Mme Mireille Clapot, M. François Cormier-Bouligeon, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
Mme Julie Delpech, M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin 
Dirx, M. Philippe Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc 
Fugit, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, Mme Olga Givernet, 
Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier- 
Cha, M. Benjamin Haddad, M. Alexandre Holroyd, M. Jean- 
Michel Jacques, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Pascal Lavergne, Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Annaïg Le Meur, Mme Marie Lebec, 
Mme Patricia Lemoine, M. Sylvain Maillard, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Louis Margueritte, M. Denis 
Masséglia, Mme Graziella Melchior, Mme Lysiane Métayer, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, 
M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie Panonacle, M. Emmanuel 
Pellerin, Mme Béatrice Piron, Mme Claire Pitollat, M. Éric 
Poulliat, M. Xavier Roseren, M. Bruno Studer, Mme Liliana 
Tanguy, M. David Valence, Mme Corinne Vignon, 
M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert et M. Christopher 
Weissberg. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 2 

Mme Michèle Martinez et M. Lionel Tivoli. 

Contre : 40 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe 
Barthès, M. Frédéric Boccaletti, M. Frédéric Cabrolier, 
M. Victor Catteau, M. Roger Chudeau, Mme Annick 
Cousin, M. Grégoire de Fournas, Mme Sandrine Dogor- 

Such, M. Nicolas Dragon, Mme Christine Engrand, 
M. Thierry Frappé, M. Frank Giletti, M. José Gonzalez, 
M. Daniel Grenon, M. Jordan Guitton, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre 
Loubet, Mme Alexandra Masson, M. Nicolas Meizonnet, 
Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, M. Pierre 
Meurin, M. Serge Muller, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Michaël Taverne et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 30 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Clémentine 
Autain, M. Carlos Martens Bilongo, M. Sylvain Carrière, 
M. Hadrien Clouet, M. Éric Coquerel, Mme Catherine 
Couturier, M. Hendrik Davi, M. Sébastien Delogu, 
Mme Alma Dufour, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, 
Mme Rachel Keke, M. Bastien Lachaud, M. Maxime 
Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Charlotte Leduc, 
Mme Murielle Lepvraud, M. Damien Maudet, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, M. Sébastien 
Rome, M. Michel Sala, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
M. Matthias Tavel. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 6 

Mme Marie-Christine Dalloz, M. Fabien Di Filippo, M. Nicolas 
Forissier, Mme Véronique Louwagie, Mme Isabelle Valentin 
et M. Alexandre Vincendet. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 19 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, M. Christophe 
Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Romain Daubié, M. Laurent 
Esquenet-Goxes, Mme Marina Ferrari, Mme Estelle Folest, 
M. Bruno Fuchs, M. Luc Geismar, M. Frantz Gumbs, 
M. Mohamed Laqhila, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
M. Bruno Millienne, Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 6 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Philippe Brun, M. Inaki 
Echaniz, Mme Christine Pires Beaune, Mme Claudia 
Rouaux et Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 1 

M. Thierry Benoit. 

Contre : 9 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, M. Loïc Kervran, 
Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise 
Magnier, M. Christophe Plassard, M. Philippe Pradal et 
Mme Isabelle Rauch. 
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Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 4 

Mme Christine Arrighi, Mme Lisa Belluco, Mme Eva Sas et 
Mme Sophie Taillé-Polian. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 4 

M. Jean-Victor Castor, M. Yannick Monnet, M. Nicolas Sansu 
et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Non inscrits (4) 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 274 

sur l’amendement no 3127 de la commission des finances et l’amende
ment identique suivant après l’article 3 du projet de loi de finances 
pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 293 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 288 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 145 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 155 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 133 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 103 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Antoine Armand, M. Belkhir Belhaddad, Mme Fanta 
Berete, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, Mme Chantal Bouloux, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Anthony 
Brosse, Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Eléonore Caroit, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, 
M. François Cormier-Bouligeon, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin Dirx, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, 
M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Jean-Luc Fugit, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, 
Mme Olga Givernet, Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, 
M. Guillaume Gouffier-Cha, Mme Marie Guévenoux, 
Mme Claire Guichard, M. Benjamin Haddad, Mme Nadia 
Hai, Mme Laurence Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, 
Mme Servane Hugues, Mme Monique Iborra, M. Jean- 
Michel Jacques, Mme Caroline Janvier, Mme Fadila 
Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Pascal Lavergne, Mme Sandrine 
Le Feur, M. Didier Le Gac, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, Mme Patricia 
Lemoine, M. Jean-François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Louis Margueritte, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, Mme Graziella Melchior, Mme Lysiane Métayer, 

M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, 
M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice Perrot, Mme Michèle 
Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire Pitollat, M. Éric 
Poulliat, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, 
Mme Stéphanie Rist, M. Xavier Roseren, M. Lionel Royer- 
Perreaut, M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. Philippe Sorez, M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, 
M. David Valence, Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon, 
M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, M. Christopher 
Weissberg et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 57 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe 
Barthès, M. Romain Baubry, M. Frédéric Boccaletti, 
M. Frédéric Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Roger 
Chudeau, Mme Annick Cousin, M. Grégoire de Fournas, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, 
Mme Anne-Sophie Frigout, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Daniel 
Grenon, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, M. Joris 
Hébrard, M. Laurent Jacobelli, Mme Hélène Laporte, 
Mme Laure Lavalette, Mme Marine Le Pen, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre 
Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, Mme Mathilde Paris, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, M. Julien Rancoule, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 43 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Clémentine Autain, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Sylvain Carrière, 
M. Hadrien Clouet, M. Éric Coquerel, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, 
M. Sébastien Delogu, Mme Alma Dufour, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, Mme Caroline Fiat, 
Mme Raquel Garrido, Mme Clémence Guetté, M. David 
Guiraud, Mme Mathilde Hignet, Mme Rachel Keke, 
M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Maxime 
Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Charlotte Leduc, 
Mme Murielle Lepvraud, M. Damien Maudet, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, M. François 
Piquemal, M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, 
M. Michel Sala, Mme Danielle Simonnet, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, M. Matthias 
Tavel, M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 9 
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Mme Émilie Bonnivard, M. Ian Boucard, Mme Marie-Christine 
Dalloz, M. Fabien Di Filippo, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Nicolas Forissier, M. Marc Le Fur, Mme Véronique 
Louwagie et M. Alexandre Vincendet. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 11 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, M. Christophe 
Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Laurent Croizier, Mme Estelle 
Folest, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, M. Hubert 
Ott, M. Jimmy Pahun et M. Philippe Vigier. 

Contre : 11 

M. Romain Daubié, M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina 
Ferrari, M. Bruno Fuchs, Mme Perrine Goulet, M. Cyrille 
Isaac-Sibille, Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, 
Mme Delphine Lingemann, M. Éric Martineau et 
Mme Louise Morel. 

Abstention : 5 

M. Luc Geismar, M. Frantz Gumbs, M. Pascal Lecamp, 
M. Emmanuel Mandon et M. Jean-Paul Mattei. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 12 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Philippe Brun, M. Alain David, 
M. Inaki Echaniz, M. Olivier Faure, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, Mme Christine Pires Beaune, Mme Valérie 
Rabault, Mme Claudia Rouaux, Mme Mélanie Thomin et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 1 

M. Thierry Benoit. 

Contre : 18 

M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, 
M. François Gernigon, Mme Stéphanie Kochert, M. Luc 
Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Thomas 
Mesnier, M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, Mme Isabelle 
Rauch, M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 11 

Mme Christine Arrighi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Charles Fournier, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas, Mme Marie 
Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Eva Sas et 
Mme Sophie Taillé-Polian. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 6 

Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor Castor, M. Steve 
Chailloux, M. Yannick Monnet, M. Nicolas Sansu et 
M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Pour : 4 

M. Jean-Louis Bricout, M. Max Mathiasin, M. Benjamin Saint- 
Huile et M. David Taupiac. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Marietta Karamanli a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
pour ». 

M. Alain David n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 275 

sur l’amendement no 2460 de Mme Le Pen après l’article 3 du projet de 
loi de finances pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 214 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 202 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 102 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 62 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 92 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Antoine Armand, M. Belkhir Belhaddad, Mme Fanta 
Berete, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Florent 
Boudié, Mme Chantal Bouloux, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Danielle 
Brulebois, Mme Eléonore Caroit, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Clara 
Chassaniol, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Laurence 
Cristol, M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin Dirx, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, M. Éric 
Girardin, M. Joël Giraud, Mme Olga Givernet, 
Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, Mme Claire Guichard, 
M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, Mme Servane 
Hugues, Mme Monique Iborra, M. Jean-Michel Jacques, 
Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel 
Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, M. Pascal Lavergne, 
Mme Sandrine Le Feur, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Marie Lebec, M. Vincent 
Ledoux, Mme Patricia Lemoine, M. Jean-François Lovisolo, 
M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Louis 
Margueritte, Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, 
M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, Mme Lysiane 
Métayer, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Benoit 
Mournet, M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire 
Pitollat, M. Éric Poulliat, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin 
Reda, M. Xavier Roseren, M. Lionel Royer-Perreaut, 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 13 OCTOBRE 2022 17 



M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, 
M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, M. David Valence, 
Mme Corinne Vignon, M. Lionel Vuibert, M. Christopher 
Weissberg, M. Éric Woerth, Mme Caroline Yadan et M. Jean- 
Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 60 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe 
Barthès, M. Romain Baubry, M. Frédéric Boccaletti, 
M. Frédéric Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Sébastien 
Chenu, M. Roger Chudeau, Mme Annick Cousin, 
M. Grégoire de Fournas, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, 
Mme Anne-Sophie Frigout, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Daniel 
Grenon, M. Jordan Guitton, M. Joris Hébrard, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, 
Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle 
Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, M. Thomas 
Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, M. Julien 
Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne, M. Lionel Tivoli et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Abstention : 3 

M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme et Mme Andrée 
Taurinya. 

Groupe Les Républicains (62) 

Abstention : 1 

M. Francis Dubois. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 27 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, M. Christophe 
Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Vincent Bru, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, 
Mme Mathilde Desjonquères, M. Laurent Esquenet-Goxes, 
Mme Marina Ferrari, M. Bruno Fuchs, M. Luc Geismar, 
Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, Mme Sandrine 
Josso, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal Lecamp, 
Mme Delphine Lingemann, M. Éric Martineau, M. Jean- 
Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, 
Mme Louise Morel, M. Hubert Ott, M. Jimmy Pahun et 
M. Nicolas Turquois. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 2 

Mme Christine Pires Beaune et Mme Mélanie Thomin. 

Abstention : 3 

M. Philippe Brun, M. Stéphane Delautrette et M. Inaki Echaniz. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 14 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Thomas 
Mesnier, M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Abstention : 1 

M. Thierry Benoit. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 5 

Mme Julie Laernoes, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, 
Mme Eva Sas et Mme Sophie Taillé-Polian. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Pour : 1 

M. Max Mathiasin. 

Abstention : 4 

M. Charles de Courson, M. Laurent Panifous, M. Benjamin 
Saint-Huile et M. David Taupiac. 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Christine Pires Beaune et Mme Mélanie Thomin ont fait 
savoir qu’elles avaient voulu « s’abstenir volontairement ». 

M. Laurent Panifous n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 276 

sur l’amendement no 31 de M. Cordier et les amendements identiques 
suivants après l’article 3 du projet de loi de finances pour 2023 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 260 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 245 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 123 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 105 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 88 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Belkhir Belhaddad, 
Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, 
M. Florent Boudié, Mme Chantal Bouloux, M. Bertrand 
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Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Maud Bregeon, 
M. Anthony Brosse, M. Stéphane Buchou, Mme Eléonore 
Caroit, M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, Mme Clara 
Chassaniol, M. François Cormier-Bouligeon, M. Dominique 
Da Silva, Mme Christine Decodts, M. Frédéric Descrozaille, 
M. Benjamin Dirx, Mme Stella Dupont, M. Philippe Fait, 
M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, Mme Olga Givernet, 
Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, Mme Claire Guichard, 
M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, M. Alexis Izard, 
M. Jean-Michel Jacques, Mme Caroline Janvier, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Pascal Lavergne, Mme Sandrine 
Le Feur, M. Gilles Le Gendre, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Marie Lebec, M. Vincent 
Ledoux, Mme Patricia Lemoine, M. Jean-François Lovisolo, 
M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Louis 
Margueritte, Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, 
M. Denis Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, 
M. Benoit Mournet, Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire 
Pitollat, M. Éric Poulliat, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin 
Reda, M. Xavier Roseren, M. Lionel Royer-Perreaut, 
M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe 
Sorez, M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, Mme Prisca 
Thevenot, M. David Valence, Mme Annie Vidal, 
Mme Corinne Vignon, M. Lionel Vuibert, M. Christopher 
Weissberg, M. Éric Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Abstention : 2 

Mme Danielle Brulebois et M. Philippe Dunoyer. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 64 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe 
Barthès, M. Romain Baubry, M. Pierrick Berteloot, 
M. Frédéric Boccaletti, M. Frédéric Cabrolier, M. Victor 
Catteau, M. Sébastien Chenu, M. Roger Chudeau, 
Mme Annick Cousin, M. Grégoire de Fournas, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, M. Thierry 
Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, M. Frank Giletti, 
M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Daniel Grenon, M. Michel 
Guiniot, M. Jordan Guitton, M. Joris Hébrard, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, 
Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle 
Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël 
Menache, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge 
Muller, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, M. Julien Rancoule, Mme Laurence Robert- 
Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et 
M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 30 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, 
Mme Clémentine Autain, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Sylvain Carrière, Mme Catherine 
Couturier, M. Hendrik Davi, M. Sébastien Delogu, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Caroline Fiat, Mme Raquel Garrido, M. David 
Guiraud, Mme Rachel Keke, M. Bastien Lachaud, 
M. Maxime Laisney, Mme Charlotte Leduc, Mme Murielle 
Lepvraud, M. Damien Maudet, Mme Marianne Maximi, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir et M. Léo Walter. 

Abstention : 4 

M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, M. Andy 
Kerbrat et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 8 

M. Jean-Yves Bony, M. Ian Boucard, Mme Josiane Corneloup, 
M. Vincent Descoeur, M. Fabien Di Filippo, M. Francis 
Dubois, M. Pierre-Henri Dumont et M. Marc Le Fur. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 29 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, M. Christophe 
Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Vincent Bru, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, 
Mme Mathilde Desjonquères, M. Laurent Esquenet-Goxes, 
Mme Marina Ferrari, Mme Estelle Folest, M. Bruno Fuchs, 
M. Luc Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, 
M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Sandrine Josso, M. Mohamed 
Laqhila, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie 
Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise Morel, 
M. Hubert Ott, M. Jimmy Pahun et M. Nicolas Turquois. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 8 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Philippe Brun, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Gérard Leseul, 
Mme Christine Pires Beaune, Mme Claudia Rouaux et 
Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 2 

M. Thierry Benoit et M. Vincent Thiébaut. 

Contre : 13 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Thomas 
Mesnier, M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, M. Frédéric 
Valletoux et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 
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Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Abstention : 5 

Mme Christine Arrighi, Mme Julie Laernoes, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Eva Sas et Mme Sophie Taillé-Polian. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Abstention : 4 

M. Steve Chailloux, M. André Chassaigne, M. Nicolas Sansu et 
M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Contre : 2 

M. Charles de Courson et M. Max Mathiasin. 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Vincent Thiébaut a fait savoir qu’il avait voulu « voter 
contre ». 

Scrutin public no 277 

sur l’amendement no 3128 de la commission des finances et les amende
ments identiques suivants après l’article 3 du projet de loi de finances 
pour 2023 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 243 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 242 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 122 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 241 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 74 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, M. Pieyre-Alexandre 
Anglade, M. Belkhir Belhaddad, Mme Fanta Berete, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Florent Boudié, 
Mme Chantal Bouloux, M. Bertrand Bouyx, M. Anthony 
Brosse, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Céline Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, M. François 
Cormier-Bouligeon, M. Dominique Da Silva, Mme Christine 
Decodts, M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin Dirx, 
M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, M. Philippe 
Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc 
Fugit, M. Éric Girardin, Mme Olga Givernet, Mme Claire 
Guichard, Mme Nadia Hai, Mme Laurence Heydel Grillere, 
M. Jean-Michel Jacques, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel 
Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, M. Pascal Lavergne, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Gilles Le Gendre, Mme Annaïg 
Le Meur, Mme Christine Le Nabour, Mme Marie Lebec, 
Mme Patricia Lemoine, M. Jean-François Lovisolo, 
M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Louis 
Margueritte, M. Didier Martin, M. Denis Masséglia, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire 
Pitollat, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, M. Xavier 

Roseren, M. Lionel Royer-Perreaut, M. Freddy Sertin, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, M. Bruno 
Studer, Mme Liliana Tanguy, M. David Valence, 
Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon, M. Lionel 
Vuibert, M. Christopher Weissberg, M. Éric Woerth et 
Mme Caroline Yadan. 

Contre : 1 

M. Benoit Mournet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 53 

M. Franck Allisio, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. Frédéric Boccaletti, M. Frédéric Cabrolier, M. Victor 
Catteau, M. Sébastien Chenu, M. Roger Chudeau, 
Mme Annick Cousin, M. Grégoire de Fournas, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, M. Thierry 
Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, M. Frank Giletti, 
M. Yoann Gillet, M. Daniel Grenon, M. Jordan Guitton, 
M. Laurent Jacobelli, Mme Hélène Laporte, Mme Laure 
Lavalette, Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, 
M. Serge Muller, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline 
Parmentier, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, M. Julien Rancoule, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et M. Antoine 
Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 37 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, M. Ugo 
Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Sylvain Carrière, M. Éric Coquerel, 
M. Jean-François Coulomme, Mme Catherine Couturier, 
M. Hendrik Davi, M. Sébastien Delogu, Mme Alma 
Dufour, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Caroline Fiat, Mme Raquel Garrido, M. David 
Guiraud, Mme Rachel Keke, M. Andy Kerbrat, M. Bastien 
Lachaud, Mme Charlotte Leduc, Mme Murielle Lepvraud, 
M. Damien Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Manon 
Meunier, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
Mme Mathilde Panot, M. François Piquemal, M. Adrien 
Quatennens, M. Sébastien Rome, M. Michel Sala, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 9 

Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, M. Francis Dubois, 
M. Marc Le Fur, Mme Véronique Louwagie, M. Nicolas Ray 
et M. Alexandre Vincendet. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 23 
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M. Erwan Balanant, M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, 
M. Vincent Bru, M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, 
M. Romain Daubié, Mme Mathilde Desjonquères, 
M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Estelle Folest, M. Bruno 
Fuchs, Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, 
Mme Sandrine Josso, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise 
Morel, M. Hubert Ott et M. Nicolas Turquois. 

Abstention : 1 

M. Luc Geismar. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 11 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Philippe Brun, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Johnny Hajjar, 
Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, Mme Christine 
Pires Beaune, Mme Claudia Rouaux, Mme Mélanie 
Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 15 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, 
M. Luc Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, Mme Lise 
Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Thomas Mesnier, 
M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, 
M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 8 

Mme Christine Arrighi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben 
Cheikh, Mme Julie Laernoes, M. Jean-Claude Raux, 
Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas et Mme Sophie Taillé- 
Polian. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 5 

M. Steve Chailloux, M. André Chassaigne, M. Yannick Monnet, 
M. Nicolas Sansu et M. Jean-Marc Tellier. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Pour : 5 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Paul-André Colombani, 
M. Charles de Courson, M. Max Mathiasin et M. Benjamin 
Saint-Huile. 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard.      

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Benoit Mournet a fait savoir qu’il avait voulu « voter pour ».  
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